
Burundi : quatre ex-présidents dénoncent la candidature de Nkurunziza

  @rib News, 15/05/2015  â€“ Source AFP    Quatre anciens chefs d'Etat burundais ont jugÃ© anticonstitutionnelle la 
candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat, estimant  qu'elle risque de compromettre les acquis
de la paix depuis la fin de la guerre  civile en 2006.   Dans un courrier adressÃ© en dÃ©but de semaine aux chefs d'Etat de
la rÃ©gion, ces  quatre ex-prÃ©sidents constatent les inquiÃ©tudes exprimÃ©es par les Burundais sur  la candidature de M.
Nkurunziza (Ã©lu en 2005 et rÃ©Ã©lu en 2010) Ã  la  prÃ©sidentielle du 26 juin. 
  Cette dÃ©cision de briguer un troisiÃ¨me mandat a dÃ©clenchÃ© depuis le 26 avril un  mouvement de contestation Ã©maillÃ©
de violences qui ont fait au moins 20 morts.   Alors que les chefs d'Etat de la rÃ©gion, dont le prÃ©sident Nkurunziza, Ã©taient
 en Tanzanie mercredi pour un sommet consacrÃ© Ã  la situation politique  burundaise, des officiers de l'armÃ©e ont menÃ©
une tentative de coup d'Etat qui a  finalement avortÃ© vendredi.   Dans leur courrier, en date du 11 mai, les ex-prÃ©sidents
Jean-Baptiste Bagaza  (1976-1987), Sylvestre Ntibantunganya (1994-1996), Pierre Buyoya (1987-1993, et  1996-2003),
et Domitien Ndayizeye (2003-2005) se disent convaincus, en leur Ã¢me  et conscience, qu'une nouvelle candidature de
Pierre Nkurunziza est  anticonstitutionnelle.   Une telle candidature risque de compromettre les acquis de l'accord de
paix  d'Arusha, ceci alors que le parti au pouvoir a optÃ© pour une rÃ©pression sans  merci des manifestations.   L'accord
d'Arusha (Tanzanie) avait permis de mettre fin Ã  une sanglante guerre  civile (1996-2006) entre majoritÃ© hutu et minoritÃ©
tutsi, qui reste dans toutes  les mÃ©moires au Burundi.   Cet accord d'Arusha a permis une maÃ®trise de la donne ethnique
(...), une paix  rÃ©elle -malheureusement aujourd'hui menacÃ©e- depuis plus d'une dÃ©cennie, la mise  en place de forces de
dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© dans lesquelles les diffÃ©rentes  composantes ethniques se sentent reprÃ©sentÃ©es, et enfin une
stabilisation des  institutions Ã©lues du pays, rappellent les anciens chefs d'Etat dans leur  lettre.   Selon eux, la
candidature de Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat pourrait  Ã©galement porter atteinte Ã  la stabilitÃ© de la rÃ©gion des
Grands lacs.   Les quatre hommes demandent aux leaders rÃ©gionaux d'aider le prÃ©sident Ã  prendre  la dÃ©cision qui
convient, qui n'est autre que le renoncement Ã  un troisiÃ¨me  mandat controversÃ© et porteur de dangers.   Cette dÃ©cision
mettrait fin automatiquement aux manifestations et aux violences  qu'elles entrainent, et permettrait l'organisation
d'Ã©lections libres (...)  aprÃ¨s un remodelage du calendrier Ã©lectoral et la mise en place de garanties  pour des Ã©lections
libres et vraiment pluralistes.   La lettre avait Ã©tÃ© envoyÃ©e aux chefs d'Etat de la rÃ©gion avant leur sommet de  mercredi,
qui a Ã©tÃ© bousculÃ© par le lancement de la tentative de coup d'Etat  contre Pierre Nkurunziza.   Ce courrier a Ã©tÃ©
authentifiÃ© auprÃ¨s par M. Ndayizeye : oui c'est une lettre que  nous avons Ã©crite et signÃ©e ensemble, nous les quatre
anciens chef de l'Etat  encore en vie. C'est pour montrer que l'heure est grave, a-t-il soulignÃ©,  s'exprimant depuis la
Tanzanie oÃ¹ il Ã©tait allÃ© participer mercredi au sommet  rÃ©gional sur le Burundi.   L'histoire post-coloniale du Burundi a
Ã©tÃ© marquÃ©e par de nombreux massacres  interethniques, et une succession de coups d'Etat, menÃ©s notamment par
MM.  Bagaza et Buyoya. 
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